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Justice de paix du canton de Binche 

Le juge de paix prononce le jugement suivant dans l'affaire de : 

- Mme P., ayant pour numero de registre national ..., domiciliee a ... ;

partie demanderesse 

- SA C1., Établissement de crédit, inscrite a la B.C.E. sous le numero ..., inscrite a la

Banque Carrefour des Entreprises sous le numero ..., qui a son siege a ...

partie defenderesse 

Procedure 

La partie demanderesse a introduit l'affaire par requete rer,:ue le 21 fevrier 2024. Le greffier a 

convoque la partie defenderesse par pli judiciaire. 

Le juge de paix a entendu la partie demanderesse. La partie defenderesse n'etait pas presente ou 

representee et le juge de paix prononce ce jugement par defaut. 

Le juge de paix a tenu compte des actes de procedure et des pieces deposees. 

La loi sur l'emploi des langues en matiere judiciaire a ete respectee. 

Motivation 

1. 

La partie demanderesse a conclu le 20 septembre 2022 avec C1 un contrat de credit a temperament 

pour un montant de 40.004 € pour rembourser anticipativement plusieurs credits. 

Les mensualites convenues sont de 501,14 €, durant 120 mois. Le taux annuel effectif global est de 

9,10% l'an. 

La demanderesse, qui a egalement souscrit d'autres credits, expose que, depuis qu'elle est 

pensionnee (depuis le ler juillet 2023), elle rencontre des difficultes a respecter ses obligations de 
remboursement. 
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Elle a demande a C1 que des facilites de paiement lui soient accordees sur la base de !'article 

Vll.107 du Code de droit economique (COE) afin de pouvoir rembourser son emprunt a concurrence 
de 250 € par mois, ce que C1 a refuse par courriel du 12 janvier 2024. 

Mme P. demande par consequent au juge de paix, dans sa requete du 16 fevrier 2024 rec;:ue au 

greffe le 21 fevrier 2024, de faire droit a sa demande. 

Comme prevu par !'article 1337bis du Code judiciaire, la procedure n'a ete introduite par la 
demanderesse qu'apres le refus du creancier de lui accorder les facilites de paiement qu'elle a 

demandees, par lettre recommandee a la poste, mentionnant les motifs de la demande. 

La demanderesse atteste, comme le requiert !'article 1337ter §2 du Code judiciaire, que le juge du 

fond n'a ete saisi d'aucune demande relative au contrat auquel se rapportent les facilites de 

paiement demandees. Cette exigence est justifiee par le caractere preventif de la mesure 

demandee. 

2. 
Par courrier recommande du 17 fevrier 2024, C1 a denonce le pret a temperament souscrit a 
defaut pour Mme P. d'avoir regularise sa situation dans le delai d'un mois du courrier 
recommande (non produit et dont la date n'est pas precisee) qui lui aurait ete adresse en application 
de !'article Vll.105 du COE. 

C1 a egalement informe la defenderesse que la gestion de sa creance etait confiee a C2, assureur -

crédit, subrogee dans les droits de C1, a une date non precisee. 

Ni C1 ni C2 n'ayant comparu ni fait valoir leurs arguments, aucune demande 

reconventionnelle n'a ete formee suite a la resolution du contrat de credit. 

3. 

L'article VII. 107 §ler du COE 

• autorise le juge de paix a accorder des facilites de paiement qu'il determine « au 

consommateur dont la situation financiere s'est aggravee ». Lorsque l'octroi de facilites de 
paiement augmente les coOts du contrat de credit, le juge de paix fixe la part devant 
etre prise en charge par le consommateur; 

• permet au juge d'accorder egalement au consommateur un delai de paiement 

ou un echelonnement des dettes visees a !'article Vll.106, §§ ler et 2 (soit les sommes 

dues en cas de retard de paiement ou de resolution du contrat), meme lorsque le preteur 

applique une clause telle que visee a !'article VII. 105 c'est a dire celles qui prevoient une 

decheance du terme OU une condition resolutoire expresse) ou en exige !'application. 

La mise en ceuvre par le preteur de la clause de decheance du terme ou de la clause resolutoire 

expresse ne fait done pas obstacle a la demande de facilites de paiement. Cela resulte clairement de 

!'article VII. 107 COE (voir egalement C. Biquet-Mathieu, « Facilites de paiement, demande amiable 

et reechelonnement », note sous JP Etterbeek 27 decembre 2011, JJP 2013/11-12, 681). 

La finalite de ces dispositions est de parvenir, par une mesure preventive, a proposer un plan 

d'apurement supportable pour le debiteur et acceptable pour le creancier. Elle permet ce faisant au 

juge de modifier les modalites d'execution convenues par les parties. 
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Le juge de paix dispose d'un pouvoir d'appreciation pour accorder ou non, et dans quelle mesure, les 
facilites de paiement demandees, lorsque la situation financiere du consommateur s'est aggravee. 
Ni la bonne foi ni !'absence de faute de la part du consommateur ne sont requises par la loi pour qu'il 

puisse etre fait droit a la demande. II n'y a aucune place pour une appreciation des circonstances qui 

ant amene le debiteur a ne plus etre en mesure de faire face a ses engagement (en ce sens, voir 
notamment JP Fontaine-l'Eveque 2 septembre 2004, JLMB 2006/7, p .292). L'aggravation de la 
situation financiere du debiteur doit par contre etre objectivee. 

4. 

En l'espece, la demanderesse demontre que sa situation financiere s'est aggravee depuis qu'elle est 
pensionnee, soit depuis le ler juillet 2023, et que ses revenus mensuels anterieurement de 

2.189,21€ (en juin 2023) ant ete reduits depuis cette date a 1.712,18 € par mois. 

Selan les documents de souscription de l'emprunt, Mme P. avait a l'epoque - done en septembre 
2022 - un revenu mensuel de 1.971 €. 

Avec l'aide du CPAS (...), Mme P. a etabli un releve de sa situation budgetaire actuelle. II s'en deduit 
que l'emprunt souscrit aupres de C1 ne pourra etre rembourse sans facilites de paiement. 

Le montant de la facilite accordee doit cependant au minimum permettre d'apurer les interets qui 
echoient periodiquement, sinon les termes et delais accordes permettraient au debiteur de ne 
jamais payer sa dette et, par consequent, de l'exonerer de son obligation de paiement (voir 

notamment a cet egard Cass. 15 juin 2006, Pas. 2006, 1421). 

La reduction des remboursements a un montant de 250 € par mois, tel que demande par Mme P. 

couvre le remboursement des interets (qui s'elevaient, selon le tableau d'amortissement, a 176,90 € 
lors de la souscription du pret et son degressif) et d'une partie du capital. Cette proposition a 
caractere raisonnable et sera retenue par le juge, etant precise que !'augmentation du coGt du credit 

est a charge de la demanderesse. 

Decision 

Le juge de paix, 

Dit la demande recevable et fondee ; 

Accorde des facilites de paiement a la partie demanderesse qui pourra s'acquitter de sa dette a

l'egard de la defenderesse par des versements mensuels de 250 euros par mois a dater de la 

premiere echeance qui suit la date du depot de la requete, soit a dater du 21 fevrier 2024, montant 
qui remplace le montant initial de 501,14 euros; 
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Condamne la partie demanderesse aux depens et lui delaisse par consequent ses propres frais ; 

Dit qu'en application de !'article 1137octies du Code judiciaire, le greffier enverra a la Banque 
Nationale de Belgique une co pie certifiee conforme du present jugement ; 

Condamne Mme P., ayant pour numero de registre national...., au paiement du droit de mise au 

role de 50,00 €. Ce droit de mise au role doit etre paye a l'Etat Beige sur invitation. 

Ce jugement est prononce par defaut a !'audience publique du 16 mai 2024 de la Justice de paix du 
canton de Binche, par le juge de paix Anne-Sophie Favart, assistee du greffier.... 




